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Assistance publique-Hôpitaux de Paris

75-2019-07-17-015

Arrêté modifiant l'arrêté directorial n'2013318-0006 fixant

les matières déléguées par le directeur général de l'AP-HP

aux directeurs de groupes hospitaliers et aux directeurs des

hôpitaux ne relevant pas d'un groupe hospitalier, au

directeur de l'HAD et à certains directeurs de pôles

d'intérêt commun
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ASSISTANCE 
PUBLIQUE ~ HÔPITAUX 

DE PARIS 
-

Arrêté modifiant l'arrêté directorial n'2013318-0006 fixant les matières déléguées par le directeur 
général de l'AP-HP aux directeurs de groupes hospitaliers et aux directeurs des hôpitaux ne relevant pas 
d'un groupe hospitalier, au directeur de l'HAD et à certains directeurs de pôles d'intérêt commun 

Le Directeur général 
de l'Assistance publique - hôpitaux de Paris 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-7, L. 6147-1, L. 6147-6, 
R. 6147-1, R. 6147-2, R. 6147-5, R. 6147-10 et R. 6147-11 ; 

Vu l'arrêté directorial n'2013318-0006 du 14 novembre 2013 modifié fixant les matières déléguées par le 
directeur général de l'AP-HP aux directeurs de groupes hospitaliers et aux directeurs des hôpitaux ne 
relevant pas d'un groupe hospitalier, au directeur de l'HAD et à certains directeurs de pôles d'intérêt 
commun; 

Vu l'arrêté directorial n'2019-030 du 3 juillet 2019 portant modification de l'organisation interne de l'AP­
HP; 

Vu l'arrêté directorial n' ANADDG 2019-060101 du 5 juillet 2019 portant nomination de Madame Christine 
WELTY en qualité de directrice par intérim du groupe hospitalo-universitaire AP-HP.Sorbonne Université; 

Vu l'arrêté directorial n' ANADDG 2019-06 0061 du 5 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Serge 
MOREL en qualité de directeur par intérim du groupe hospitalo-universitaire AP-HP.Centre-Université de 
Paris; 

Vu l'arrêté directorial n' ANADDG 2019-060095 du 5 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Vincent­
Nicolas DELPECH en qualité de directeur par intérim du groupe hospitalo-universitaire AP-HP.Nord­
Université de Paris; 

Vu l'arrêté directorial n' ANADDG 2019-07 0004 du 5 juillet 2019 portant nomination de Monsieur 
Christophe KASSEL, en qualité de directeur par intérim du groupe hospitalo-universitaire AP-HP.Université 
Paris Saclay; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : L'annexe 1 de l'arrêté n' 2013318-0006 du 14 novembre 2013 est remplacée par ce qui suit: 

ANNEXE 1 

Les agents auxquels les délégations prévues à l'article 1er sont consenties, sont: 
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1°) Groupes hospitalo-universitaires et hôpitaux: 

- GHU AP-HP.Sorbonne Université 

Mme Christine WELTY, directrice par intérim, 

- GHU AP-HP.Centre-Université de PaIis 
M. Serge MOREL, directeur par intérim, 

- GHU AP-HP.Nord-Université de Paris 
M. Vincent-Nicolas DELPECH, directeur par intérim, 

- GHU AP-HP.Université Paris Saclay 
M. Christophe KASSEL, directeur par intérim, 

- GHU AP-HP.Hôpitaux Universitaires Henri - Mondor 

Mme Edith BENMANSOUR-LE LAY, directrice, 

- GHU AP-HP.Hôpitaux Universitaires Paris - Seine-Saint-Denis 

M. Pascal de WILDE, directeur par intérim, 

- Hôpital marin d'Hendaye 

M. Pascal HOOP, directeur, 

- Hôpital San-Salvadour 

Mme Sandrine CURNIER-HILARIO, directrice, 

- Hôpital Paul Doumer 

M. Philippe SIBEUD, directeur, 

- Hospitalisation à domicile 

Mme Laurence NIVET, directrice, 

2") Pôles d'intérêt commun 

- Direction économique, financière, de l'investissement et du patrimoine 

M. Didier FRANDJI, directeur par intérim, 

- Direction des systèmes d'information 

M. le Dr. Laurent TRELUYER, directeur, 

- Sécurité Maintenance et Services - Service Central des Blanchisseries - Service Central des Ambulances 

M. Jean-Charles GRUPELI, directeur, 

- Agence générale des équipements et produits de santé - école de chirurgie 

M. Renaud CATELAND, directeur par intérim, 

- Achats centraux hôteliers, alimentaires et technologiques 

Mme Muriel BROSSARD-LAHMY, directrice, 

- Centre de la formation et du développement des compétences 

M. Odon MARTIN-MARTINIERE, directeur, 
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- Département de la recherche clinique et du développement 

Mme Florence FAVREl-FEUILLADE, directrice, 

ARTICLE 2: Dans l'arrêté directorial n·2013318-0006 du 14 novembre 2013, les mots « groupe 
hospitalier» sont remplacés par les mots « groupe hospitalo-universitaire ». 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'Ile de France, préfecture de Paris. 

Fait à Paris, e 

Martin HIRSCH 
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Direction régionale des finances publiques d'Ile de France

et du département de Paris

75-2019-07-18-001

Arrêté portant délégation de signature en matière de

contentieux, de gracieux fiscal et de recouvrement - SIP

PARIS 16E PORTE DAUPHINE
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
D'ILE DE FRANCE ET DE PARIS
POLE DE GESTION FISCALE

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS  PARIS 16E 
PORTE DAUPHINE

adresse : 146, avenue de MALAKOFF

75775 PARIS cedex 16

Paris le 18/07/2019

 Arrêté portant délégation de signature

en matière de contentieux, de gracieux fiscal et de recouvrement

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de PARIS 16E PORTE DAUPHINE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II  et les articles 212 à 217 de son
annexe IV.

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L247, L.257A et R*247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale 

des  finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 

des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 

notamment son article  16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Madame CHATELIN Nadine, inspectrice divisionnaire, ,adjointe au 
responsable du service des impôts des particuliers de 16ème PORTE-DAUPHINE, à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette , les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement, ou restitution d'office, dans la limite de 60 000 euros ;

2°) en matière de gracieux fiscal , les décisions portant remise, modération, transaction, ou rejet, dans la li-
mite de 60 000 euros ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limita-
tion de montant ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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5°) au nom et sous la responsabilité du comptable sous-signé,

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement , et notamment les actes de poursuite et les déclarations de 
créances, ainsi que pour ester en justice ;

b) tous les actes d'administration et de gestion du service ;

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou de restitution d'office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise ou modération, ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les  avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et les déclarations de 
créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents 

Grade Limite des délégations
contentieuses 

Limites des décisions
gracieuses 

GOUTALAND Cyril, 
HERBERT Jean- 
Sébastien

inspecteur 15 000 euros 15 000 euros 

DROUOD Sylvie, 
JOSIERE Denis, LE 
MAUX Christophe,
LE ROUX Thierry 
PERREE Alain, 
ROUERE Romain,
SOULIER Fabien 
VILAIN Virginie, 

Contrôleur 10 000 euros 10 000 euros

ALLA Jérome, 
CATINAUD Vincent, 
FAVRE BERTIN Lionel, 
GONDOUIN Yann, 
HARROCK Antoine, 
JACQUIN Virginie,      
LE DIGARCHER Yann,
KOTHANDARAMAN 
Lakhsmi,
LELLOUCHE Chantal,
MACHU Julia, 
PUSONJIC Milka,
RIVA Stéphane,
URRUTY Anaëlle

Agent 2 000 euros 2000 euros
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Article3

Délégation de signer est donnée à l'effet de signer :

- toutes quittances de caisse

- tous actes donnant mainlevée totale ou partielle des poursuites , à la suite du paiement des dettes  dudit

débiteur  pour les dettes au titre des deux années précédant l'acte, d'un montant inférieur à 5000 euros pour 
chacune d'elles aux agents désignés ci-après :

Cyril GOUTALAND, Jean-Sebastien, HEBERT, Marie-Pascaline DROUOD, Denis JOSIERE, Thierry LE 
ROUX, Alain PERREE, Anaëlle URRUTY.

  

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Paris ;

à Paris le 18 juillet 2019

Le comptable public, responsable du service des impôts des 
particuliers de Paris 16e Porte Dauphine

     

Bruno VIDAL-PIQ
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Préfecture de Police

75-2019-07-17-014

Arrêté n °2019-00624 accordant délégation de la signature

préfectorale au sein du service des affaires immobilières.
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CABINET DU PREFET 

 
        arrêté n °2019-00624 

accordant délégation de la signature préfectorale  
au sein du service des affaires immobilières 

 
Le préfet de police, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 
personnels des administrations parisiennes ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son article 74 ; 
 
Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ; 
 
Vu le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur et du ministère des outre-mer, notamment son article 15 ; 
 
Vu le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du 
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la 
sécurité intérieure, notamment son article 6 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services chargés 
d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
Vu l’arrêté n° 2009-00641 du 07 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de 
police ; 
 
Vu l’arrêté n° 2016-01385 du 19 décembre 2016 relatif aux missions et à l’organisation du service 
des affaires immobilières 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle 
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde  (hors 
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du premier ministre et du ministre d’Etat, ministre de l’intérieur en date du 20 
mars 2018 par lequel M. Gérard PARDINI, sous-préfet hors classe, est reconduit dans les 
fonctions de chef du service des affaires immobilières au secrétariat général pour l'administration 
de la préfecture de police – SGAMI Ile-de-France - pour une durée de trois ans à compter du 7 
avril 2018 ; 
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Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour l'administration 
de la préfecture de police, 
 

arrête 
 

Article 1er 
 

Délégation est donnée à M. Gérard PARDINI, sous-préfet hors classe, chef du service des affaires 
immobilières, directement placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l’administration, 
à l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, 
arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exception de la signature des marchés publics dont le 
montant dépasse 5 millions d'euros, ainsi que les décisions individuelles relatives à l'octroi des 
congés annuels, des ordres de mission et des état de frais des personnels relevant de son autorité. 

 
Article 2 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard PARDINI, la délégation qui lui est consentie 
par l’article 1er est exercée par Mme Florence BOUNIOL, ingénieure divisionnaire des travaux 
publics de l’Etat et M. Jean-Daniel MONTET-JOURDRAN, administrateur civil hors classe, 
adjoints au chef du service des affaires immobilières. 
 

Département juridique et budgétaire 
 

Article 3 
 
Délégation est donnée à Mme Sophie AVEROUS, conseillère d’administration de l’intérieur et de 
l’outre-mer, chef du département juridique et budgétaire, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions : 
 
1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 
 

Article 4 
 

En cas d’absence de Mme Sophie AVEROUS, la délégation qui lui est consentie par l’article 3 est 
exercée, dans la limite de ses attributions par M. Guillaume AUREL, attaché principal 
d’administration de l’Etat, adjoint au chef de département. 

 
Article 5 

 
Délégation est donnée à M. Jean-Christophe LECOQ, attaché principal d’administration de l’Etat, 
chef du bureau de la programmation et du suivi budgétaire, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de 
service fait et ordonnances de délégation, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à 
l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité. 

 
 
 
 

Préfecture de Police - 75-2019-07-17-014 - Arrêté n °2019-00624 accordant délégation de la signature préfectorale au sein du service des affaires immobilières. 13



 

3/8 

 

Article 6 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Christophe LECOQ, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 5 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Souad 
KHICHANE, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef de bureau. 

 
Article 7 

 
Délégation est donnée à Mme Candice LIGATI, agent contractuel, chef du bureau du patrimoine 
immobilier, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous actes, décisions et pièces 
comptables relatifs aux baux et conventions d’occupation, ainsi que toutes décisions individuelles 
relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité 
 
Délégation est donnée à M. Chris Jouvin KATOUMOUKO SAKALA, attaché d’administration de 
l’Etat, chef de la section administration du patrimoine opérationnel, directement placé sous 
l’autorité de Mme LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les états de 
paiement et les courriers n’emportant pas création de droits, relevant du périmètre de la section 
administration du patrimoine opérationnel. 
 
Délégation est donnée à Mme Sabine ESSERP ROUSSEAU, secrétaire administrative de classe 
normale, directement placée sous l’autorité de Mme LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite de 
ses attributions, les états de paiement et les courriers n’emportant pas création de droits, relevant 
du périmètre de la section de gestion des baux de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris. 

 
Article 8 

 
Délégation est donnée à Mme Gaëlle BENHAIM, agent contractuel, adjointe au chef du bureau 
des marchés publics de travaux à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les documents 
relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe, ainsi que toutes 
décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son 
autorité. 
 

Article 9 
 
Délégation est donnée à M. Fabrice ADRIAN, ingénieur économiste de classe supérieure, chef du 
bureau de l’économie de la construction à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les 
documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe, ainsi que 
toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son 
autorité. 
 

Article 10 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Fabrice ADRIAN, la délégation qui lui est consentie 
par l’article 11 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Tatiana STAGNARO, 
ingénieure des services techniques, adjointe au chef de bureau. 

 
Département construction 

 
Article 11 

 
Délégation est donnée à M. Carlos GONCALVES, ingénieur divisionnaire des travaux, chef du 
département construction, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
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1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 

 
Article 12 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Carlos GONCALVES, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 11 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Louise 
MARCHESE, ingénieur divisionnaire des travaux, adjointe au chef de département. 

 
Département exploitation 

 
Article 13 

 
Délégation est donnée à M. Anthony PIOROWICZ, chef de secteurs, chef du département 
exploitation, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
 
1° Tous actes, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ; 
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 
 

Article 14 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Anthony PIOROWICZ , la délégation qui lui est 
consentie par l’article 15 est exercée, dans la limite de leurs attributions par M. Hervé LOUVIN, 
ingénieur hors classe des services techniques, et M. Pierre-Charles ZENOBEL, attaché 
d’administration de l’Etat, adjoints au chef de département. 

 
Article 15 

 
Délégation est donnée à Mme Christine BLEUSE, ingénieure principale des services techniques, 
chef de la délégation territoriale Paris (75) à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :  
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances de 
délégation relevant du périmètre de sa délégation territoriale ; 
 
2°  Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe et 
actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 
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Article 16 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine BLEUSE, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 17 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Pierre JAYR, 
attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint au chef de la délégation territoriale. 
 

Article 17 
 

Délégation est donnée à M. Farhan GHORI, ingénieur des services techniques, chef de la 
délégation territoriale Nord-ouest (Yvelines, Hauts de Seine, Val d’Oise) à l’effet de signer, dans 
la limite de ses attributions :   
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances de 
délégation, relevant de sa délégation territoriale ; 
 
2°  Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe et 
actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 
 

Article 18 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Farhan GHORI, la délégation qui lui est consentie par 
l’article 19 est exercée, dans la limite des actes d’exécution par carte achat des marchés publics 
référencés, par M. Francis BARRET, adjoint au chef de la délégation. 

 
Article 19 

 
Délégation est donnée à M. Philippe CHAMPENOIS, ingénieur des services techniques, chef de la 
délégation territoriale Sud (Essonne, Val de Marne) à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions :   
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances de 
délégation, relevant de sa délégation territoriale ; 
 
2°  Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe et 
actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 
 

Article 20 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Philippe CHAMPENOIS, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 21 est exercée, dans la limite des actes d’exécution par carte achat des 
marchés publics référencés, par M. François DUCHEMANE, adjoint au chef de la délégation. 

 
Article 21 

 
Délégation est donnée à M. Aurélien PECRIAUX, ingénieur des services techniques, chef de la 
délégation territoriale Est (Seine Saint Denis, Seine et Marne) à l’effet de signer, dans la limite de 
ses attributions :   
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1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances de 
délégation, relevant de sa délégation territoriale ; 
 
2°  Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe et 
actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 

 
Article 22 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Aurélien PECRIAUX, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 23 est exercée, dans la limite des actes d’exécution par carte achat des 
marchés publics référencés, par Mme Marie-Françoise DELEPIERRE, adjointe au chef de la 
délégation. 
 

Article 23 
 

Délégation est donnée à M Guillaume JEANNENOT, attaché d’administration de l’Etat, chef du 
bureau des moyens et de l’assistance technique à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions : 
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances de 
délégation relevant du périmètre de son bureau ; 
 
2°  Les documents relatifs aux procédures de marché selon détails indiqués au tableau en annexe et 
actes d’exécution par carte achat des marchés publics référencés ; 
 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 
 

Article 24 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Guillaume JEANNENOT, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 25 est exercée, dans la limite de ses attributions, par  M. Philippe LE MEN, 
agent contractuel, adjoint au chef de bureau. 
 

Article 25 
 

Délégation et donnée à Mme Rachida EL FILALI, attachée d’administration de l’Etat, chef du 
bureau de la logistique immobilière, à l’effet de signer tous actes et correspondances dans la limite 
de ses attributions, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels 
des personnels relevant de son autorité. 

 
Article 26 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Rachida EL FILALI, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 27 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Dorsaf 
HARAKET, ingénieure des services techniques, adjointe au chef de bureau. 
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Mission ressources et moyens 
 

Article 27 
 

Délégation est donnée à Mme Maryvonne HARDOUIN, attachée hors classe d’administration de 
l'Etat, chef de la mission ressources et moyens, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions : 
 
1° Tous engagements de dépense au titre de la dotation de fonctionnement global du service ; 
 
2° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de 
son autorité. 

 
Article 28 

 
En cas d’absence ou empêchement de Mme Maryvonne HARDOUIN, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 29 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Elisabeth 
FOUASSIER, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef de la mission ressources et 
moyens, et Mme Marylène CALLOCH, secrétaire administrative de classe exceptionnelle. 

 
Article 29 

 
Dispositions finales 

 
Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture 
de police, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de police, des préfectures des départements de la zone de défense et 
de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris.  
 
 
 Fait à Paris, le 17 juillet 2019 
 
 
 

Didier LALLEMENT 
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Annexe à l’arrêté n° 2019-00624 du 17 juillet 2019 

 
Signature des actes et documents relatifs aux marchés publics 

 
 

De De Visa ou signature/ selon 
montant du marché 1 à 89 999 euros HT 90 000 à 4 999 999 euros HT 

A partir de 5 000 000 euros 
HT 

Visa du rédacteur de l’analyse Visa du rédacteur de l’analyse Visa du rédacteur de l’analyse 

Visa du chef du secteur du 
département construction ou 

du chef du la délégation 
territoriale du département 

exploitation. 

Visa du chef du secteur ou du 
chef de la délégation territoriale 

 
Visa du chef du département 

concerné 

Visa du chef du bureau des 
marchés publics de travaux. 
Visa du chef du département 

concerné. 
Visa du chef du département 

juridique et budgétaire 

 
Visa du chef du bureau des 
marchés publics de travaux 

Visa du chef du service des 
affaires immobilières Rapport d’analyse des offres 

selon modèles RAO transmis 
(simplifié/détaillé) 

Signature du chef du 
département concerné 

Signature de l’adjoint au chef 
du SAI (ingénieur) ou du chef 
du département juridique et 
budgétaire jusqu’à 500  000 € 

euros. 
 

Au-delà de 500 000 €, visa du 
chef département juridique et 

budgétaire et signature du chef 
SAI 

Signature du préfet de police 

Acte d’engagement après 
visa du département 
juridique et budgétaire (n° 
chorus) 

Signature du chef du 
département concerné 

Signature du chef du service 
des affaires immobilières 

Signature du Préfet de police 

Visa conducteur d’opération 
Ordre de service 

Signature du chef du département concerné 
Visa conducteur d’opération  

Visa du chef du département concerné 
Ordre de service à prix 
provisoire pour travaux 
supplémentaires ayant une 
incidence financière 

Signature chef du service des affaires immobilières 

Avenants sans incidence 
finanière ou dont l’incidence 
financière cumulée est 
inférieure à 2% 

 
Signature du chef du bureau des marchés publics de travaux 

Avenants dont l’incidence 
financière cumulée est 
supérieure à 2% 

Visa du chef du bureau des marchés publics de travaux 
Visa du chef du département juridique et budgétaire 

Signature du chef du service des affaires immobilières 

Signature du Préfet de police 

Agrément des sous-traitants, 
actes uniques 

Signature du chef du bureau des marchés publics de travaux 

Décision de réception ou de 
levée des réserves 

Signature du chef du 
département concerné 

Signature du chef du service des affaires immobilières 

Décision de résiliation Signature du chef du service des affaires immobilières 

Visa du décompte provisoire du maître d’œuvre par le conducteur d’opération 

Décompte général définitif 
et ordre de service associé. 

Etablissement et visa du projet de décompte général  et de l'OS associé par son rédacteur 
(conducteur d’opération ou ingénieur économiste du bureau de l’économie de la construction). 

 
Pour les marchés jusqu’à 1 000 000 € TTC, signature du décompte général et de l'ordre de 

service associé par le chef du département juridique et budgétaire  
  

Pour les marchés supérieur à 1 000 000 € TTC, visa du décompte général et de l'ordre de 
service associé par le chef du département juridique et signature du chef SAI 
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Arrêté n°DDPP 2019-029 accordant subdélégation de

signature au sein de la direction départementale

interministérielle de la protection des populations de Paris.

Préfecture de Police - 75-2019-07-11-014 - Arrêté n°DDPP 2019-029 accordant subdélégation de signature au sein de la direction départementale
interministérielle de la protection des populations de Paris. 20



DIRECTION DÉPARTEMENTALE INTERMINISTÉRIELLE DE LA PROTECTION
DES POPULATIONS

Arrêté n°DDPP 2019-029

Accordant subdélégation de signature au sein de la direction départementale
interministérielle de la protection des populations de Paris

Le directeur départemental de la protection des populations de Paris,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le décret n° 70-415 du 8 mai 1970 relatif à l’organisation sanitaire dans la ville de Paris et
dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services
de l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-00458 du 5 juillet 2010 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction départementale interministérielle de la protection des populations de Paris ; 
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Vu le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région
Nouvelle Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la
Gironde (hors classe), est nommé préfet de Police (hors classe) ;

Vu l’arrêté du 23 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire du département de
Paris ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions
relatives à la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs
fonctions dans les directions départementales interministérielles ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 21 août 2018 portant nomination (directions
départementales interministérielles), par lequel Monsieur Gilles RUAUD est nommé directeur
départemental de la protection des populations de Paris ;

Vu l'arrêté du Premier ministre du 25 mars 2019, portant nomination (directions
départementales interministérielles), par lequel Mme Myriam PEURON est nommée
directrice départementale adjointe de la protection des populations de Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00197 du 1er mars 2019 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction des transports et de la protection du public ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00315 du 1er avril 2019 accordant délégation de la signature
préfectorale au sein de la Direction des Transports et de la Protection du Public et des services
qui lui sont rattachés ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00316 du 1er avril 2019 accordant délégation de signature au
directeur départemental de la protection des populations de Paris ;

Arrête :

Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles RUAUD, directeur
départemental de la protection des populations de Paris, Mme Myriam PEURON, directrice
départementale de 2e classe de la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes, directrice départementale adjointe de la protection des populations de Paris, reçoit
délégation à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les actes et
décisions relatifs aux matières énumérées à l’article 1er de l’arrêté n°2019-00267 susvisé.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Myriam PEURON, Mme Nathalie
MELIK, inspectrice générale de la santé publique vétérinaire, chef du service Sécurité et
loyauté des produits alimentaires, Mme Marguerite LAFANECHERE, inspectrice en chef de
la santé publique vétérinaire, cheffe du service protection et santé animales, environnement,
M. Philippe RODRIGUEZ, directeur départemental de 1ère classe de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes, chef du service sécurité et loyauté des produits
non alimentaires et services à la personne, Mme Claire DAMIEN, inspectrice principale de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service protection
économique du consommateur et Mme Elisabeth ZANELLI, inspectrice principale de la
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concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service appui à
l’enquête, reçoivent délégation à l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et
compétences, les actes et décisions relatifs aux matières énumérées à l’article 1er de l’arrêté
n°2019-00267 susvisé.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie MELIK, Mme Marguerite
LAFANECHERE, M. Philippe RODRIGUEZ, Mme Claire DAMIEN et Mme Elisabeth
ZANELLI, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions
et compétences respectives par : 

- Mme Laure PAGET, inspectrice de la santé publique vétérinaire, M. Yamine
AFFEJEE, inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire et en cas d’absence ou
d’empêchement de ceux-ci, par M. Daniel IMBERT, commandant divisionnaire de
police, Mme Christelle NEMORIN, vétérinaire inspectrice contractuelle, Mme Rachel
LARVOR, technicienne supérieure en chef de la Préfecture de police, Mme Catherine
GONTIER, inspectrice de la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes, M. André AMRI, ingénieur de la Préfecture de police, directement placés sous
l’autorité de Mme Nathalie MELIK ;

- En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie MELIK et des cadres placés
sous son autorité, Mme Marie-Isabelle TRIVES-CREMIEUX, inspectrice principale
de la concurrence, consommation et répression des fraudes et responsable qualité,
reçoit délégation dans la limite des attributions et compétences énumérés au 1er alinéa
du présent article ;

- M. Bruno LASSALLE, inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire, et en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par M. Daniel FAIBRA, Vétérinaire
Inspecteur contractuel, directement placés sous l’autorité de Mme Marguerite
LAFANECHERE ;

- Mme Marie-Line TRIBONDEAU, inspectrice de la concurrence, de la consommation
et de répression des fraudes, Mme Carine KOUKOUI, inspectrice de la concurrence,
de la consommation et de répression des fraudes, directement placées sous l’autorité
de M. Philippe RODRIGUEZ, 

- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe RODRIGUEZ et du cadre placé
sous son autorité, Mme Marie-Isabelle TRIVES-CREMIEUX, reçoit délégation dans
la limite des attributions et compétences énumérés au 1er alinéa du présent article ;

- Mme Nathalie JUSTON, inspectrice principale de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes et en cas d’empêchement de celle-ci, par Mme
Véronique AVENEL, inspectrice de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes, directement placées sous l’autorité de Mme Claire DAMIEN ;

- Mme Chloé SEDIVY, inspectrice de la concurrence, de la consommation et de
répression des fraudes, directement placée sous l’autorité de Mme Elisabeth
ZANELLI.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles RUAUD et de Mme Myriam
PEURON, Mme Valérie DELAPORTE, directrice départementale de 2ème classe de la
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, cheffe du service appui
transversal et qualité, reçoit délégation de signature à effet de signer toutes pièces comptables
nécessaires à l’exercice des missions de la direction départementale de la protection des
populations, dans la limite de ses attributions.

Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur le 11 juillet 2019. 

Article 6 : Le directeur des transports et de la protection du public et le directeur
départemental de la protection des populations de Paris sont chargés, chacun pour ce qui le
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concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de Paris et de la préfecture de police, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de
la ville de Paris.

Fait à Paris le 11 juillet 2019

Pour le préfet de police, 
et par délégation,

Le directeur départemental de la protection des populations de
Paris,

Gilles RUAUD
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